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Finances / Dé€irions büd8€takes

Le Président rappelle que par délibération n'2016-79 en dale du 26109/2016,1e Conseil Communautaire a décidé d'instaurer la
taxe de séjour sur le territoire de la Communauté de Communes de Sarrebourg - Moselle Sud.
finstauration de la taxe de séjour est permise par l'article L52LL-2L du CGCT et sur les modalités d'application définies par la
circulaire n" NOR/|BV03/10007O1C du 3/LO/2073 relative au régime de la taxe de séjour, la taxe de séjour de séjour forfaitaire
et lâ taxe départementale additionnelle résultant des lois de finances pour 2002 et 2003 ainsi que Ia loi du 12 juillet 1999.
La loi de finances rectificative pour 2021 parue au JORF du 30 septembre 2020 comporte de nouvelles dispositions relatives à la

taxe de séjour :

âà compter de 2021, les délibérations d'institution et de fixation des tarifs devront être adoptées avant le L er juillet de
l'année N, pour être applicables à compter du 1er janvier N+1 (article 123). Toute délibération adoptée entre le Ler juillet
et le 31 décembre N ne pourra pas s'appliquer en N+1. et ne s'appliquera qu'en N+2.
apour les hébergements sans classement ou en attente de classement soumis à la taxation proportionnelle, les tarifs
obtenus ont, depuis le 1er janvier 2021, été plafonnés au tarif le plus élevé adopté par la collectivité (article 124).
Cette modification ne requiert aucune délibération pour être applicable.
;pour les hébergements soumis au régime forfaitaire, les assemblées délibérantes ont désormais la faculté d'adopter un
abattement forfaitaire allant jusqu'à 80 % (a,f.icle f2».
Cette modification nécessite une délibération qui peut être prise à tout moment de I'année.

Vu la délibération du 26109/2016 instaurant la taxe de séjour sur le territoire,
Vu la délibération d u 2/03/2077 fixantles modalités d'encaissement des taxes de séjour,
Vu la délibération du 20/09/2018 instaurant la taxe de séjour sur certaines catégories d'hébergement à compter du 01lol/2o79,
Vu la délibération 2021-113 du L6l09/2027 décidant de modifier l'abattement forfaitaire sur les hébergements soumis à cette
disposition,
Considérant les articles 122 et124 de la Loi de Finances pour 2021,
Le Président propose de modifier la taxe de séjour sur certaines catégories d'hébergement à com plet du O,.lqr,lz0z4.

TAXE DE SEJOUR -TARII 2024

REPUBLIQUE FRANCAISE

Département de la Moselle

L'an deux mil vingt-trois et le jeudi vingt-neuf juin, le Conseil Communautaire de cette
Communauté de Communes, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi,
dans le lieu défini pour cette séance sous la présidence de Monsieur Roland KLEIN :

Ituméro : 202:È83



lnstduration de la toxe de séiour selon les nouvelles modalités

Obiet de l'instauraüon de la taxê de sélrur sur le territolre de la CCSMS

L'instauration de lâ taxe de séiour sur le territoire de la Communauté de Communes de Sarrebourg Moselle Sud correspond à la
volonté d'agir en faveur du développement et de la promotion touristique et des équipements quicontribuent à le rendre attradif
pour les touristes et de ne pas faire reposer ce financement uniquement sur les contributions fiscales de Ia population mais

également grâce à une participation des personnes séjournant 5ur le territoire.
Câpacité d'instauration de la taxe de séi)ur
En application de l'article L 5211-21 modifié les EPCI qui réalisent des adions de promotion en faveur du tourisme ainsi que ceux
qui réalisent, dans la limite de leurs compétences, peuvent instituer la taxe de séjour.
Date dapplication de la Taxe de séiour
La taxe de séjour modifiée sera appliquée à compter du 1" janvier 2024.
Régime dinstitution et d'assiette
La taxe de séjour est instituée au régime réel pour certaines catégories d'hébergeurs et au régime forfaitaire pour les autres
catégories. Elle sera calculée sur Ia fréquentation réelle des établissements logeurs pour le régime réel et sur un calcul forfaitaire
pour le second régime.
Conformément à l'article L 2333-29 du CGCT, la taxe de séjour est établie sur les personnes qui ne sont pas domiciliées sur le
territoire de la CC SMS et n'y possèdent pas une résidence à raison de laquelle elles sont passibles de la taxe d'habitation.
Période de recowrement
Conformément à l'ârticle L 2333-28 du CGCT, l'organe délibérant fixe la période de recouvrement de la taxe.
Elle est instaurée du 1êrjanvier au 31 décembre de chaque année à compter du 1., ja(llÿier 2024.
Perception, recouvrement, contIôle, sanctions et contentieux dê la taxe de séjour
Les hôteliers, logeurs, propriétaires ou autres intermédiaires ont l'obligation de percevoir la taxe de séjour et d'en verser
spontanément le montant au trésorier (article L 2333-34 du CGCT). Ce reversement devra être accompagné d'une copie du registre
du logeur et de l'état récapitulatif signé. fintégralité des produits de la taxe de séiour au régime réel perçus au titre de chaque
trimestre devra être reversée à la communauté de communes de Sarrebourg - Moselle Sud au plus tard le 15 du mois suivant Ie
trimestre civil concerné :

Le 15 avril pour le 1.. trimestre
Le 15 juillet pour le 2è* trimestre
Le 15 octobre pour le 3èE trimestre
Le 15 janvier pour le 4ère trimestre

fintégralité des produits de la taxe de séjour au régime forfaitaire devra être reversée à la CC SMS en 2 versements :

Le 15 juillet pour le 1", semestre
Le 15 janvier pour le second semestre

Les articles L 2333-33 à 39 du CGCT s'appliquent pour l'ensemble des actions de ce paragraphe.
Exonérâüons et réductions
Sont exemptés de la taxe de séiour :

- Les personnes mineuret
- Les titulaires d'un contrat de travail saisonnier employés dans la commune
- Les personnes bénéficiant d'un hébergement d'urgence ou d,un relogement temporaire
- Les personnes qui occupent des locaux dont le loyer est inférleur à un montant déterminé par la collectivité

Tarifs de la taxe de séjour

1) La taxe de séiour au ré e réel s'applique aux catégories d'hébergements suivantes selon Ies tarifs présentés dans le
tableau ci-dessout il précise que les tarifs plafonds applicables à compter du 1.. janvier 2024 des 5 premières catégories
ont été modifiés :

Nature de l'hébergement

au 1s ier 2024
Tarifs en vitueur
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Calcul de la taxe de séjour au régime réel
Le montant de la taxe de séjour dû par chaque redevable est égal au tarif normalement applicable à la catégorie
d'hébergement concerné multiplié par le nombre de nuitées du séiour multiplié par le nombre de personnes assujetties.
S'agissant du tarif par personne et par jour, ils varient selon le type d'hébergement et la catégorie de celui-ci.

Pour 2024, au vu de la hausse constatée du tarif des prestations et pour permettre au Budget Tourisme de proposer de
nouvelles opérations et ainsi augmenter l'attractivité du territoire, le Président, sur avis favorable de la commission finances,
propose d'augmenter le tarif de la catégorie « Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de tourisme 4 étoiles, meublés de
tourisme 4 étoiles et tous les autres établissements présentant des caractéristiques de classement touristiques équivalentes
(épis, clés vacances, ...) » dont fait partie le Center-Parcs pour le passer à 2,30 € au lieu de 1,69 € actuellement.

Les autres tarifs appliqués par la CcsMS sont inchangés.

2l ltlouvelle Târification pour 2019
A compter du 1" Janvier 2019, les câtégories « non classés » ou « en attente de classement » ont été supprimées et une
nouvelle tarification a été mise en place sur la base d'une taxation proportionnelle au coût de la nuitée.

Hébêrgcmênts Taux minimum Teux mrximum
Tout fÉbergement en âttente de dassêmeflt oU sam cbssement â
I'exception dês héberoem€flts de obin aû

I

Le taux adopté s'applique par personne et par nuitée.
Le montant afférent de la taxe de séjour est plafonné selon les conditions fixées pâr la loi.
Depuis 2021 ce plafond est le tarif le plus élevé adopté par la collectivité soir 3,00 €
Le taux retenu pou? 2024 esl de 2,5o/o, il est inchangé par rapport aux ânnées p.éédentes.

3l l.â taxe de séiou, au résime forfaitaire s'applique aux catégories d'hébergements suivantes selon les tarifs présentés dans

le tableau ci-dessous et le mode de calcul :

Tarifs en vigueur au

1a ianvier 2024
Terrains de camping et terrains de caEvanage classés en 3,4 et 5 étoiles et tout autre terrain
d'hébergement de plein air de caractéristiques équivalentes

0,41 €/pers/nuitée

Terrdins de camping et terrains de caravanage classés en 1et 2 étoiles et tout autre terrain
d'hébergement de plein air de caradéristiques équivalentes, port de plaisance.

0,20 €/pers/nuitée

Pour 2024 les tarifs âppliqués par la CCSMS sont inchangés

Calcul de la taxe de séiour au rédme forfaitaire (TSFI

ll tient compte de :

- la capacité maximale d'accueil (figurant dans l'arrêté de clâssement ou à défaut selon l'article 1133-33 du Code du
Tourisme)
- du nombre de nuitée taxables selon la période d'ouverture de l'établissement comprise dans la période d'applicâtion
de la taxe de séjour sur lequel le taux d'abattement défini par délibération sera appliqué
- le tarif applicable par catégorie d'établissements logeurs (nature d'hébergement)
Pour prendre en compte les difficultés rencontrées par les terrains de camping et les autres hébergements de plein air
suite à la pandémie, le taux d'abattement pour les hébergements assuiettis à la taxe de séjour au régime forfaitaire
avait été passé de 30% à 50 y. au OLIOL|2OZ2.

Cdsul:
Capacité d'accueil maximale - taux d'abattement
Capacité d'accueil après abattement x tarif applicâble à la nature de l'hébergement x nombre de nuitée = TSF

Le calcul de la taxe de séjour forfaitaire sera établi par la communauté de Communes et transmis à chaque établissement
logeur au plus tard le 1"'mars de l'année de perception.
Taxe Addltionnelle
Le Président rappelle également que la collectivité a l'obligation de collecter une taxe additionnelle de 10% à reverser au
département. Cette taxe additionnelle vient majorer les tarifs retenus.
Affectation du produit de la tâxe de séiout
Conformément aux articles L 2333-27 et L 52U-21 du CGCT, le produit de la taxe de séjour sera affecté à des dépenses
destinées à favoriser la fréquentation et le développement touristiques du territoire de la CC SMS.

Nature de l'hébergement



Le Président de la cC sMS répartira par arrêtés, par référence au barème mentionné à l'article l- 233341 du CGCT les aires,

les espaces, les locaux et les autres installations accueillant les personnes mentionnées à l'article L 2333-29 du CGCr.
(Article L 2333{2).
Obligation des logeurs
Le logeur a obligation d'afficher les tarifs de la taxe de séjour et de la faire figurersur la facture remise au client, distinctement
de ses propres prestations. Le logeur a obligation de percevoir la taxe de séjour et de la verser aux échéances indiquées
respectivement à chaque période concernée.
Conformément à l'article t 2233-50 du CGCT, le logeur assujetti à la taxe de séjour au régime réel a l'obligation de tenir un

état journalier appelé registre du logeur précisant obligatoirement :

- le nombre de personnes,

- le nombre de nuits du séjour,
- le montant de la taxe perçue,

- les motifs d'exonération ou de réduction.
En revanche, le logeur ne doit pas inscrire sur cet état des éléments relatifs à l'état civil des personnes hébergées.
Oblitation de la Communauté de Communes de SarrebourS Moselle sud
La cC sMS s'engage à communiquer aux hébergeurs tous les renseignements nécessaires : tarifs, exonérations, modèle d'état
récapitulatif à transmettre à l'appui du reversement. Ce modèle ne comporte aucun caractère obligatoire dans sa forme.
Conformément à l'anicle R 233343 du cGcT, la CC SMS a l'obligâtion de tenir un état relatif à l'emploi de la taxe de séjour.
sur le plan comptable, il s'agit d'une annexe au compte administratif retraçânt l'affectation du produit pendant l'exercice
considéré. Cet état fait partie intégrante du compte administratii il ne nécessite donc pas une délibération spécifique et doit
être tenu à la disposition du public.
Procédure èn cas de défaut de déclâEtion, d'absence ou de retard de paiement de la taxe de séjour (article L 2333-381
Le Président adresse aux logeurs, aux hôteliers, âux propriétaires et aux intermédiaires mentionnées à l'article L 2333-33 du
CGCT ainsi qu'âux professionnels mentionnés au ll de l'article L 2333-34 une mise en demeure par lettre recommandée avec
demande d'avis de réception.
Faute de régularisation dans le délai de trente jours suivant la notilcation de cette mise en demeure, un avis de taxation
d'of{ice motivé est communiqué au déclârant défaillant trente jours au moins avant la mise en recouvrement de l'imposition.
Tout retard dans le versement du produit de la taxe donne lieu à l'application d'un intérêt légal à 0,75 % par mois de retard.
Les conditions d'application du présent anicle sont précisées par décret en Conseil d,Etat.
La même procédure s'appliquera lorsqu'une déclaration est manifestement incomplète ou erronée.
lnfractions, sânctions et contentieux
Les articles R 2333-58 et R 2333{8 du CGCT prévoient un régime de sanctions pénales en classant les différentes infractions
par référence au régime des contraventions.
Les contentieux relatifs à la taxe de séjour sont présentés et.iugés comme en matière de droits d'enregistrements, de taxe
de publicité foncière, de droits de timbre, de contributions indirectes et de taxes assimilées à ces droits ou contributions.
L'application de la taxe de séjour tiendra compte des décrets, circulaires ou tout autre texte quiviendraient en modifier les
modalités d'application.

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide :

- d'appliquer la taxe de séjour telle que définie ci-dessus
- d'adopter les grilles tarifaires du régime réel et du régime forfaitaire présentées qui seront appliquées à compter du
l.er janvier 2024 sur le territoire de la communauté de communes ;
- d'autotiser le Président à étâblir toutes les formalités administratives afférentes cette décision.

Résultats du vote : VOTANTS : 76 POUR:76 CONTRE:0 ABSTENTIONS : 0

Le Président,

Roland KLEINDidier cEORG j 0c-
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Le Secrétaire de Séance,

)


